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Lettre datee du 27 juin 2019, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le soixante-neuvieme rapport mensuel 
du Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite (voir annexe). Ce rapport couvre la periode allant du 24 mai au 
23 juin 2019. 

Conformement au cadre du dialogue structure convenu entre le Secretariat 
technique de l’OIAC et la Republique arabe syrienne, l’Equipe devaluation des 
declarations continue de s’employer a clarifier toutes les questions en suspens bees a 
la declaration initiale de la Republique arabe syrienne. Les resultats de la vingtieme 
et de la vingt et unieme series de consultations techniques entre l’Equipe et la 
Republique arabe syrienne, tenues respectivement du 18 au 21 mars 2019 a La Haye 
et du 10 au 17 avril 2019 a Damas, seront communiques au Conseil executif de 
l’OIAC a sa quatre-vingt-onzieme session. 

Le 28 mai 2019, le Secretariat technique a informe les Etats parties a la 
Convention sur les armes chimiques de l’etat d’avancement du dialogue structure et 
de la fa?on dont il avait execute toutes les activites bees au programme d’armes 
chimiques syrien. 

Le Directeur general a indique que la deuxieme serie de consultations de haut 
niveau destinees a poursuivre le dialogue structure avait ete reportee a la suite de la 
reception d’une note verbale datee du 23 avril 2019 dans laquelle la Republique arabe 
syrienne reaffirmait qu’elle refusait de reconnaitre la decision adoptee par la 
Conference des Etats parties a la Convention sur les armes chimiques a sa quatrieme 
session extraordinaire, le 27 juin 2018. Dans cette note verbale, le Republique arabe 
syrienne amnunjait qu’elle ne delivrerait pas de visa au Coordonnateur de l’Equipe 
d’enquete et d’identification pour sa visite a Damas. Le 9 mai 2019, le Directeur 
general a envoye a la Republique arabe syrienne une reponse dans laquelle il lui 
communiquait sa decision de reporter la deuxieme serie de consultations dans le cadre 
du dialogue structure et l’invitait a reconsiderer sa position. 

Comme je l’ai deja declare maintes fois, quel qu’en soit l’auteur et ou qu’il soit 
commis, l’emploi d’armes chimiques est un acte intolerable, qu’on ne saurait laisser 
impuni. Aussi faut-il imperativement identifier tous ceux qui s’en sont rendus 
coupables et les amener a en repondre. L ’unite du Conseil de securite est 
indispensable a 1’execution de cette obligation urgente. 
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(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, pour transmission au Conseil de 
securite, mon rapport intitule « Progres accomplis dans l’elimination du programme 
d’armes chimiques syrien », etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013. 
Mon rapport couvre la periode du 24 mai 2019 au 23 juin 2019 et repond egalement 
aux exigences en matiere de rapport imposees par la decision EC-M-34/DEC.1 du 
Conseil executif du 15 novembre 2013. 


(Signe) Fernando Arias 
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Piece jointe 

[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 

Rapport du Directeur general 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

Rappel des faits 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 
du 27 septembre 2013), le Secretariat technique («le Secretariat») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur 1’application de cette decision. Conformement 
au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, 
le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de securite par 
l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes et 
des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 de cette decision, le Conseil a decide que 
le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en complement des 
rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du paragraphe 2 de la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC. 1 du 4 fevrier 2015), notant l’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU, en 
application de la resolution 2118 (2013) de ce dernier, les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie (« la Mission »), accompagnes 
d’une information sur le debat du Conseil a leur sujet. De la meme maniere, a sa 
quatre-vingt-unieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee « Rapport du 
Directeur general concernant la declaration et les autres informations presentees par 
la Republique arabe syrienne » (EC-81/DEC.4 du 23 mars 2016), notant l’intention 
du Directeur general de fournir des informations sur l’application de cette decision. 

4. A sa quatre-vingt-troisieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne » (EC-83/DEC.5 du 11 novembre 2016). 
A l’alinea a) du paragraphe 12 de cette decision, le Conseil a decide que le Directeur 
general devrait «tenir le Conseil regulierement informe de la mise en oeuvre de 
[ladite] decision et integrer les donnees y relatives dans le rapport mensuel qu’il 
soumet au Conseil de securite de l’ONU, par l’intermediaire du Secretaire general de 
l’ONU, concernant la decision EC-M-33/DEC.1 ». 

5. Le present rapport mensuel, le soixante-neuvieme en l’espece, est done soumis 
en application des decisions susmentionnees du Conseil et contient des informations 
relatives a la periode du 24 mai au 23 juin 2019. 
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Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 

aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 du Conseil 

executif 

6. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Comme indique dans les rapports precedents, le Secretariat a verifie la 
destruction de la totalite des 27 installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees par la Republique arabe syrienne. 

b) Le 12 juin 2019, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil son 
soixante-septieme rapport mensuel (EC-91/P/NAT.4 du 12 juin 2019) sur les activites 
qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses installations 
de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de la 
decision EC-M-34/DEC.1. 

Progres accomplis dans I’elimination des armes chimiques syriennes par les Etats 
parties accueillant des activites de destruction 

7. Comme indique dans les rapports precedents, tous les produits chimiques 
declares par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire 
en 2014 ont ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat technique concernant les decisions 
EC-81/DEC.4 et EC-83/DEC.5 du Conseil executif 

8. L’Equipe devaluation des declarations poursuit ses efforts pour clarifier toutes 
les questions en suspens liees a la declaration initiale de la Republique arabe syrienne 
conformement au paragraphe 3 de la decision EC-81/DEC.4 du Conseil et au 
paragraphe 6 de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil. 

9. Conformement au cadre du dialogue structure convenu entre le Secretariat et la 
Republique arabe syrienne sur toutes les questions relatives aux armes chimiques, 
les vingtieme et vingt et unieme series de consultations techniques entre l’Equipe 
devaluation des declarations et la Republique arabe syrienne ont eu lieu, 
respectivement, entre le 18 et le 21 mars 2019 a La Haye et entre 
le 10 et le 17 avril 2019 a Damas. Au cours de la vingtieme serie de consultations, 
toutes les questions en suspens ont ete examinees et regroupees en vue d’elaborer 
un plan des activites futures visant a clarifier davantage ces questions. L’Equipe 
devaluation des declarations a ensuite ete deployee en Republique arabe syrienne 
entre le 10 et le 17 avril 2019 pour la vingt et unieme serie de consultations. 

10. Au cours de cette visite, l’Equipe devaluation des declarations a participe a un 
certain nombre de reunions techniques avec 1’autorite nationale syrienne, mene 
1 entretien ainsi que des visites sur le terrain dans 5 sites ou elle a recueilli au total 
33 echantillons pour analyse par des laboratoires designes par l’OIAC. Au cours 
d’une des visites sur le terrain, l’Equipe devaluation des declarations a note l’absence 
de restes de materiel de fabrication et de munitions chimiques detruits que la 
Republique arabe syrienne et l’Equipe devaluation des declarations avaient convenu 
en2015 de conserver a leur emplacement d’origine, afin de les garder disponibles 
pour des activites visant a combler des lacunes, incoherences et divergences dans la 
declaration initiale de la Republique arabe syrienne et ses communications 
ulterieures. Lors d’une visite a une installation de fabrication d’armes chimiques 
precedemment declaree, l’Equipe devaluation des declarations a egalement observe 
la presence de plusieurs cylindres non detruits. L’Equipe devaluation des 
declarations a demande a la Republique arabe syrienne de conserver ces elements 
intacts a leur emplacement actuel jusqu’a nouvel ordre. Les resultats de ces deux 
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series de consultations et des activites de terrain connexes feront l’objet d’un rapport 
plus detaille au Conseil a sa quatre-vingt-onzieme session. 

11. L’Equipe d’evaluation des declarations poursuivra l’analyse de l’ensemble des 
informations recueillies et resues, y compris les resultats de l’analyse des echantillons 
preleves lors de la vingt et unieme serie de consultations, ainsi que toute autre 
information qui pourrait etre fournie par la Republique arabe syrienne et/ou collectee 
lors de futurs deployments eventuels de l’Equipe d’evaluation des declarations, et 
fera rapport au Conseil en consequence. 

12. Conformement au paragraphe 10 de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil, 
le Secretariat continue d’evaluer les conditions en vue de conduire des inspections 
dans les sites recenses par le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU dans ses 
troisieme et quatrieme rapports. Conformement au paragraphe 11 de la decision 
EC-83/DEC.5 du Conseil, le Secretariat a mene les troisieme et quatrieme series 
d’inspections dans les deux installations du Centre d’etudes et de recherches 
scientifiques (CERS) a Barzah et a Jamrayah en novembre et en decembre 2018, 
respectivement. Des echantillons ont ete preleves lors des deux inspections a des fins 
d’analyse dans les laboratoires designes de l’OIAC. Les resultats de ces analyses ont 
ete re<?us, puis communiques a la Republique arabe syrienne. 

13. Au cours de la troisieme serie d’inspections, un produit chimique vise au 
point 4) de la partie B du tableau 2 a ete detecte dans l’un des echantillons preleves a 
Barzah et presente dans les rapports comme une incertitude necessitant une 
explication de la part de la Republique arabe syrienne. Selon les rapports des deux 
laboratoires designes, le produit chimique detecte pourrait etre le produit d’hydrolyse 
primaire d’un produit chimique vises au point 1) ou au point 3) de la partie A du 
tableau 1. Au cours de la quatrieme serie d’inspections, il n’a ete fait etat d’aucune 
activite non conforme aux obligations de la Republique arabe syrienne. Les resultats 
des troisieme et quatrieme series d’inspections seront rapportes au Conseil a sa 
quatre-vingt-onzieme session, et le Secretariat est en train d’organiser la cinquieme 
serie d’inspections des installations a Barzah et a Jamrayah. 

Autres activites menees par le Secretariat technique concernant la Republique 
arabe syrienne 

14. Le 28 mai 2019, le Secretariat a informe les Etats parties de l’etat d’avancement 
du dialogue structure et de l’execution par le Secretariat de toutes les activites liees 
au programme d’armes chimiques syrien. Le Directeur general a presente des 
observations liminaires lors de la reunion d’information au cours de laquelle il a 
informe les Etats parties de 1’evolution recente des progres du dialogue structure. 

15. Le Directeur general a indique que la deuxieme serie de consultations de haut 
niveau destinees a poursuivre le dialogue structure devait initialement se tenir a 
Damas du 8 au 10 mai 2019. En reponse a une note verbale du Secretariat, dans 
laquelle figuraient des propositions concernant les participants et l’ordre du jour de 
la reunion, notamment la participation du Coordonnateur de l’Equipe d’enquete et 
d’identification, ainsi que l’examen de questions relatives a l’Equipe d’enquete et 
d’identification, le 23 avril 2019, le Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne, M. Faisal Mekdad, a adresse une lettre au Directeur 
general reaffirmant le refus de la Republique arabe syrienne de reconnaitre la decision 
C-SS-4/DEC.3 (du 27 juin 2018) de la Conference des Etats parties («la 
Conference ») intitulee «Contrer la menace que constitue l’emploi d’armes 
chimiques ». La note verbale indiquait en outre que la Republique arabe syrienne 
refusait d’accepter les incidences et les effets de ladite decision et qu’en raison de sa 
position, la Republique arabe syrienne ne delivrerait pas de visa au Coordonnateur de 
l’Equipe d’enquete et d’identification pour sa visite a Damas. 
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16. Le 9 mai 2019, le Directeur general a adresse une lettre au Vice-Ministre, 
M. Mekdad, rappelant que tous les Etats parties et le Secretariat ont l’obligation 
d’appliquer les decisions adoptees par la Conference, et a invite la Republique arabe 
syrienne a reconsiderer sa position concernant la decision C-SS-4/DEC.3. Dans la 
lettre, le Directeur general a egalement communique sa decision de reporter la 
deuxieme serie de consultations dans le cadre du dialogue structure, et il a invite une 
delegation de la Republique arabe syrienne a La Haye pour de plus amples 
consultations sur cette question. 

17. Dans ses remarques lors de la reunion du 28 mai 2019, le Directeur general a 
egalement traite de questions concernant la communication d’un document interne 
relatif au rapport de la Mission intitule « Rapport de la Mission d’etablissement des 
faits sur l’incident relatif a une allegation d’emploi de produits chimiques toxiques 
comme arme a Douma (Republique arabe syrienne), le 7 avril 2018 » (S/1731/2019 
du l er mars 2019). Les observations du Directeur general ont ete publiees sur le site 
Web de l’OIAC. 

18. A la suite des observations du Directeur general, le Secretariat a informe les 
Etats parties de l’etat d’avancement des activites mises en oeuvre par la Mission, 
l’Equipe d’enquete et d’identification et l’Equipe devaluation des declarations, et 
des inspections semestrielles des installations du CERS a Barzah et a Jamrayah. 
Le Secretariat continuera de fournir regulierement des informations aux Etats parties 
sur l’etat d’avancement des activites mises en oeuvre dans le cadre du dialogue 
structure ainsi que sur toutes les activites mises en oeuvre par le Secretariat concernant 
le programme d’armes chimiques syrien. 

19. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) 
continue de fournir un appui a la mission de l’OIAC en Republique arabe syrienne 
conformement a l’Accord tripartite conclu entre l’OIAC, l’UNOPS et la Republique 
arabe syrienne. 

20. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un fonctionnaire 
de l’OIAC etait deploye dans le cadre de la mission de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement des faits menee 
par l’OIAC en Syrie 

21. En s’appuyant sur les decisions EC-M-48/DEC.1 et EC-M-50/DEC.1 
(du 23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite de l’ONU, la Mission a poursuivi l’examen de toutes les informations 
disponibles concernant les allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique 
arabe syrienne. 

22. A la fin de septembre 2018, la Mission a ete deployee en Republique arabe 
syrienne pour reunir des informations supplementaires et mener des entretiens a 
propos de cinq incidents signales faisant actuellement l’objet d’une enquete : deux 
incidents a Kharbit Masasnah le 7 juillet 2017 et le 4 aout 2017, un incident a Qalib 
Al-Thawr (Al-Salamiyah) le 9 aout 2017, un incident a Yarmouk (Damas) le 
22 octobre 2017 et un a Al-Balil (Souran) le 8 novembre 2017. Actuellement, la 
Mission analyse les informations obtenues en rapport avec ces incidents et fera 
rapport au Conseil des resultats de cette analyse en temps opportun. 

23. En reponse a une note verbale de la Republique arabe syrienne du 
28 novembre 2018, le Directeur general a deploye une equipe preparatoire a Damas 
du 4 au 6 decembre 2018 pour recueillir des informations fournies par l’autorite 
nationale syrienne concernant une allegation d’emploi de produits chimiques comme 
arme dans le cadre d’un incident survenu a Alep le 24 novembre 2018. La Mission 
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s’est rendue en Republique arabe syrienne du 5 au 15 janvier 2019 pour mener des 
entretiens et visiter des hopitaux a Alep, et pour recevoir a Damas des echantillons 
fournis par les autorites syriennes. Le Secretariat analyse actuellement les 
informations recueillies. 

Activites relatives a l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne 
entreprises par le Secretariat technique conformement a la decision 
C-SS-4/DEC.3 prise par la Conference des Etats parties a sa quatrieme session 
extraordinaire 

24. La decision C-SS-4/DEC.3 traite, entre autres, de l’emploi d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne. Au paragraphe 8 de la decision, la Conference 
a encourage le Directeur general a continuer de fournir des mises a jour regulieres sur 
les operations de la Mission, compte tenu de la necessity de proteger la securite et la 
surete du personnel du Secretariat. 

25. Conformement au paragraphe 10 de la decision C-SS-4/DEC.3, le Secretariat a 
cree l’Equipe d’enquete et d’identification qui a entame son travail d’identification 
des auteurs de l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne en recensant 
et presentant toutes les informations susceptibles d’etre pertinentes quant a l’origine 
de ces armes chimiques dans les cas ou la Mission determine ou a determine que 
l’emploi ou l’emploi probable d’armes chimiques a eu lieu et les cas pour lesquels le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU n’a pas publie de rapport. 

26. Conformement au paragraphe 24 de la decision C-SS-4/DEC.3, le prochain 
rapport sur la mise en oeuvre de cette decision sera soumis au Conseil a sa 
quatre-vingt-onzieme session. 

Ressources supplementaires 

27. Comme il a ete mentionne anterieurement, le Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission et d’autres 
activites en cours, telles que celles menees par l’Equipe devaluation des declarations 
et par l’Equipe d’enquete et d’identification, ainsi que les inspections semestrielles 
du CERS. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, le montant 
total des contributions versees a ce Fonds s’elevait a 21,1 millions d’euros. Des 
accords relatifs aux contributions avaient ete conclus avec l’Allemagne, l’Australie, 
le Canada, le Chili, le Danemark, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, 
Monaco, la Nouvelle-Zelande, la Republique de Coree, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Slovenie, la Suede, la Suisse et l’Union 
europeenne. 

Conclusion 

28. Les futures activites de la mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne seront principalement centrees sur les activites de la Mission, l’application 
des decisions EC-83/DEC.5 et EC-81/DEC.4 du Conseil, y compris les questions liees 
a la declaration, les inspections annuelles des structures souterraines dont la 
destruction a deja ete verifiee, ainsi que l’application de la decision C-SS-4/DEC.3 
de la Conference. Ces activites continueront d’etre menees dans le cadre du dialogue 
structure avec la Republique arabe syrienne. 




